PARIS. 


LETTRE  DU  ROI 


Pour  la  convocation  des  État  s- généraux  f â Verf ailles  , 
- le  2j  Avril  ij8 y. 


DE  PAR  LE  ROI. 


JNIotre  amé  et  féal,  Nous  avons  befoin  du  concours 


de  nos  fidèles  Sujets  pour  nous  aider  à furmonter  toutes 
les  difficultés  où  nous  nous  trouvons  relativement  à l’état 
de  nos  finances,  & pour  établir,  fuivant  nos  vœux,  un 
ordre  confiant  & invariable  dans  toutes  les  parties  du 
Gouvernement  qui  intéreffent  le  bonheur  de  nos  Sujets  & 
da  profpérité  de  notre  Royaume.  Ces  grands  motifs  nous 
ont  déterminés  a convoquer  l’Afïemblée  des  États  de  toutes 
les  provinces  de  notre  obéiffimce,  tant  pour  nous  coiifeiller 
& nous  affilier  dans  toutes  les  chofes  qui  feront  mifes  fous 
fes  yeux,  que  pour  nous  faire  connoître  les  fouliaits  & les 
doléances  de  nos  Peuples  ; de  maniéré  que  , par  une  mutuelle 
confiance  & par  un  amour  réciproque  entre  le  Souverain 
& les  Sujets,  il  fbit  apporté  le  plus  promptement  poffible 
un  remède  efficace  aux  maux  de  l’État,  & que  les  abus  de 
tout  genre  foient  réformés  & prévenus  par  de  bons  & folides 
moyens  qui  affiirent  la  félicité  publique,  &qui  nous  rendent 
a nous  particulièrement  le  calme  & la  tranquillité  dont  nous 
îommes  privés  depuis  fi  long-temps. 

A ces  causes  , Nous  vous  avertiffons  & lignifions  que 
notre  volonté  efl  de  commencer  à tenir  les  États  libres  & 
généraux  de  notre  Royaume  , au  lundi  2 j Avril  prochain,  en 
notre  ville  de  Verfàilles , où  nous  entendons  & defirons 
que  le  trouvent  aucuns  des  plus  notables  Perfonnages  de 
chaque  province,  bailliage  & fénéchauffiée.  Et  pour  cet 
effet,  vous  mandons  & très  - expreffément  enjoignons 
gu  incontinent  la  préfente  reçue , vous  ayez  à convoquer  & 
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aflembîer  en  notre  ville  de  Paris,  dans  le  plus  bref  temps 
que  faire  fe  pourra , tous  ceux  d 

* pour  conférer  & pour 

communiquer  enfemble,  tant  des  remontrances,  plaintes  & 
doléances  , que  des  moyens  & avis  qu’ils  auront  à propofer 
en  P Affemblée  générale  de  nofdits  États  ; & ce  fait , elire , 
choifir  & nommer 

fans  plus 

de  chaque  Ordre,  tous  Perfonnages  dignes  de  cette  grande 
marque  de  confiance , par  leur  intégrité  & par  le  bon  efprit 
dont  ils  feront  animés  : lefqueiles  convocations  & élections 
feront  faites  dans  les  formes  prefcrites  pour  tout  le  Royaume, 
par  le  Règlement  du  24.  Janvier,  annexé  aux  prefentes 
Lettres  ; & feront  lefdits  Députés  munis  d infiruélions  & 
pouvoirs  généraux  &.  fuffifans  pour  propofer  , remontrer, 
avifer  & confentir  tout  ce  qui  peut  concerner  les  befoins  de 
l’État , la  réforme  des  abus , i ’établiffement  dun  ordre  fixe  & 
durable  dans  toutes  les  parties  de  l’Adminifiration,  la  profpe- 
rité  générale  de  notre  Royaume , & le  bien  de  tous  & de 
chacun  de  nos  Sujets  ; les  affinant  que  de  notre  part  ris  trou- 
veront toute  bonne  volonté  & affeéïion  pour  maintenir  & faire 
exécuter  tout  ce  qui  aura  été  concerté  entre  Nous  & lefdits 
États , foit  relativement  aux  impôts  qu  ils  auront  confentis , loit 
pour  i’établiffement  d’une  règle  confiante  dans  toutes  les  par- 
ties de  l’Adminiftration  & de  l’ordre  public  ; leur  promettant 
de  demander  & d’écouter  favorablement  leurs  avis  fur  tout  ce 
qui  peut  intéreffer  le  bien  de  nos  Peuples , & de  pourvoir 
fur  les  doléances  & profitions  qu’ils  auront  faites , de  telle 
manière  que  notre  Royaume , & tous  nos  Sujets  en  particulier, 
reffentent  pour  toujours  les  effets  fàlutaires  qu  ils  doivent  fe 
promettre  d’une  telle  & fi  notable  Affemblée. 

Donné  à Verfailies  le  vingt-huit  Mars  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-neuf. 

Signé  LOUIS  ; Et  plus  bas , Laurent  de  Villedeuil. 

■ : . V;‘  r- 
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RÈGLE  M EN  T 

FAIT  PAR  LE  ROI, 

Pour  l’exécution  de  fes  Lettres  de  convocation  aux 
États  - généraux , dans  fa  bonne  ville  de  Paris,  u 
dans  la  Prévôté  if-  Vicomté  de  Paris. 

Du  28  Mars  1789. 

Le  ROI  voulant  conferver  aux  Citoyens  de  fa  bonne 
ville  de  Paris,  le  droit  dont  ils  ont  toujours  joui  de  députer 
direélement  aux  États -généraux,  s’efl  fait  rendre  compte  des 
difficultés  éprouvées  lors  des  précédentes  convocations  , & 
que  des  conteftations  entre  le  Prévôt  de  Paris , & les  PreAot 
des  Marchands  & Échevins  viennent  de  renouveler  ; Sa  Ma- 
jefté  a reconnu  que  les  Officiers  municipaux  & la  juridiction 
du  Châtelet  avoient  également  prétendu  au  droit  de  réunir 
les  Bourgeois  & Habitans.  Les  titres  invoqués  par  le  Corps 
de  ville , s’il  eût  été  queffion  dune  Affiembiée  de  commune, 
auroient  mérité  d’étre  favorablement  accueillis  ; mais  les 
principes  adoptés  par  Sa  Majefté  pour  la  convocation  actuelle 
des  États-généraux,  ne  font  point  applicables  a une  Aflemblée 
de  ce  genre  : ces  principes  établirent  une  proportion  fixe 
pour  le  nombre  reipedif  des  E)eputes  des  diiïerens  Ordies , 
& 11e  permettent  pas  qu’une  Affiembiée  compofee  indiffinc- 
tement  de  Membres  du  Clergé , de  la  Nobleffie  & du  Tiers- 
état,  puiffie  nommer  des  Députés  qui,  dans  leur  qualité  de 
Repréfentans  de  la  commune,  ne  feroient  admiffibles  aux 
États -généraux  que  dans  l’ordre  du  Tiers. 

Sa  Majefté  n’auroit- donc  pu  attribuer  au  Corps  de  ville,  le 
droit  de  députer  aux  États -généraux,  qu’autant  que  les  trois 
Ordres  auroient  eu  la  faculté  de  fe  féparer , mais  c eut  été 
détruire  fon  caradère  diftindif  de  commune  , & fùppofer 
trois  intérêts,  lorfque  fous  un  pareil  rapport  il  n’en  doit  exifter 
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qu’un  feul.  II  feroit  réfulté  d’ailleurs  deées  difpofitions , que 
les  Officiers  municipaux  auroient  exercé  un  pouvoir  & une 
autorité  que  la  loi  n’accorde  qu’aux  Baillis  & Sénéchaux. 

Enfin,  Sa  Majefté  n’auroit  pu,  fans  exciter  de  juftes  récla- 
mations , fixer  à l’Hôtebde-ville  la  rédaction  des  cahiers  du 
Tiers-état  & l’éleétion  de  fès  Députés  aux  Etats -généraux, 
tandis  que  les  mêmes  opérations  fèroient  faites  à la  Prévôté 
pour  l’ordre  du  Clergé  & pour  celui  de  la  NoblefTe,  puifque 
de  cette  manière  les  trois  Ordres  de  la  Ville  du  Royaume 
où  il  fè  trouve  le  plus  de  connoiffiances  & de  lumières, 
auroient  feuls  été  privés  de  l’avantage  de  pouvoir  fè  réunir, 
pour  conférer  enfëmbfe',  fe  communiquer  leurs  cahiers, 
s’éclairer  réciproquement,  & concerter  tous  les  moyens  capa- 
bles de  préparer  les  délibérations  importantes  qui  feront 
fôumifès  aux  Etats -généraux. 

Ainfi  l’intérêt  des  Habitans  de  tous  les  Ordres  , & celui 
du  Tiers-état  en  particulier,  exigent  que  Sa  Majefté  donne- 
au  Prévôt  de  Paris  le  droit  de  faire  procéder  en  fà  préfènce, 
tant  à la  rédaction  des  cahiers,  qu’à  l’éleétion  des  Députés 
des  trois  Etats  de  la  ville  de  Paris.  Et  comme  la  Capitale 
du  Royaume  a fait  dans  tous  les  Etats-généraux , à caufè  de 
Ion  excellence  & de  fa  prééminence,  un  Corps  à part,  Sa 
Majefté  a voulu  que  l’Aftèmblée  générale  de  la  ville  & fau- 
bourgs , fût  féparée  de  l’Affemblée  générale  de  la  Prévôté 
& Vicomté. 

Mais , en  modifiant  pour  cette  grande  circonftance  feu- 
lement, les  droits  dont  ont  joui  les  Prévôt  des  Marchands 
& Echevins,  Sa  Majefté  leur  confervera  la  prérogative  de 
recevoir  d’Elle  direétement  des  Lettres  de  convocation,  de 
convoquer  tout  le  Tiers -état,  & de  préfider  au  choix  des 
éleéleurs  qui  fe  rendront  à la  Prévôté.  Elle  y ajoutera,  en 
faveur  d’une  adminiftration  dirigée  avec  autant  de  zèle  que 
de  fàgeffe , la  faculté  de  tranfmettre  immédiatement  aux  Etats- 
généraux  tout  ce  qui  peut  intéreffer  plus  particulièrement  les 
propriétés , les  privilèges  & les  droits  de  la  Cité.  Elle  ordon- 
nera en  conféquence  que  les  Députés  de  la  ville  de  Paris, 


élus  à la  Prévôté,  le  rendront  fur  l’invitation  des  Prévôt  des 
Marchands  & Éclievins,  à l’hôtel-de-ville , pour  y concourir 
avec  le  Corps  municipal , à la  rédaélion  d’un  cahier  parti- 
culier qu’ils  feront  chargés  de  porter  directement  aux  États- 
généraux. 

Le  Loi  ne  doute  pas  que  les  Officiers  municipaux  de  fà 
bonne  ville  de  Paris  ne  confièrent  cette  difpofition  parti- 
culière comme  une  marque  de  l’attention  que  Sa  Majefté  ne 
ceffiera  jamais  d’apporter  à la  confèrvation  de  leurs  droits, 
& que,  pleins  de  confiance  dans  là  bienveillance  & dans  fà 
proteôlion , ils  ne  fè  montrent  animés  des  mêmes  fèntimens 
& du  même  zèle  qu’ils  ont  conllamment  témoignés  pour 
l’intérêt  public,  l’avantage  de  leurs  concitoyens  & le  bien 
du  fervice  du  Roi. 

En  conféquence,  Sa  Majesté  a ordonné  & ordonne 
ee  qui  fuit  : 

Article  premier. 


I L fera  inceffamment  envoyé  au  Gouverneur  de  Paris 
des  Lettres  de  convocation  particulières , auxquelles  feront 
annexés  le  prçfènt 'Règlement  & celui  du  24.  Janvier  dernier, 
pour  les  faire  parvenir  au  Prévôt  de  Paris  ou  au  Lieutenant 
civil , & aux  Prévôt  des  Marchands  & Echevins  de  ladite 
ville. 

I I. 

Le  Prévôt  de  Paris  ou  le  Lieutenant  civil  fera  tenu  de 
convoquer,  conformément  à ce  qui  eft  preferit  par  le  Règle- 
ment du  24  janvier  dernier,  & dans  les  formes  ordinaires 
du  Châtelet , tous  ceux  des  trois  Etats  de  la  Prévôté  & 
Vicomté  hors  des  murs,  fans  y comprendre  les  habitans  de  la 
ville  & faubourgs  de  Paris,  ni  même  les  poffédans  bénéfices 
ou  fiefs  fitués  dans  l’enceinte  des  murs. 

1 ï I. 

Il  fera  également  tenu  de  convoquer  dans  la  forme  qui 
fera  approuvée  par  Sa  Majefté,  & à un  jour  différent  de  celui 
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qui  aura  été  indiqué  pour  PAffemblée  de  la  Prévôté  & Vicomté 
hors  des  murs,  tous  les  habitans  des  deux  premiers  Ordres. 

I V. 

Les  Prévôt  des  Marchands  & Échevins  feront  tenus  de 
convoquer  tout  le  Tiers -état  de  la  ville  & faubourgs , & de 
faire  procéder  au  choix  de  trois  cents  Députés  qui  fè  ren- 
dront à i’Affemblée  générale  des  habitans  de  la  ville  de 
Paris , au  lieu  & au  jour  indiqués  par  le  Prévôt  de  Paris  ou 
le  Lieutenant  civil,  q)our  concourir  a la  redaélion  du  cahier, 
& à l'élection  des  Députés  chargés  de  repréfenter  aux  États- 
généraux,  le  Tiers-état  de  ladite  ville  & faubourgs. 

V. 

Dans  l’AlTemblée  de  la  Prévôté  & Vicomté  hors  des 
murs,  il  fera  procédé  à 1 eleétion  de  douze  Députés;  favoir, 
trois  de  l’Ordre  du  Clergé,  trois  de  l’Ordre  de  la  Nobleffe, 
& fix  du  Tiers  -état. 

V I. 

Les  contributions  de  la  ville  de  Paris,  fà  population,  1 in- 
duftrie  & le  commerce  de  fès  habitans,  leurs  relations 
néceffaires  avec  toutes  les  provinces  du  Royaume , devant 
lui  affûter  un  nombre  de  députations  proportionné  à fou 
importance,  à fà  richeffe  & aux  reffources  qu’offrent  en  tout 
genre  fes  établiffemens , il  fera  procédé  dans  l’Affemblée 
générale  de  ladite  ville  , à 1 eleétion  de  quarante  Députés , 
dont  dix  duClergé , dix  de  la  Nobleffe , & vingt  du  Tiers-état. 

VII. 

Attendu  l’impoffibilité  de  réunir  dans  une  feule  Afîem- 
blée,  chacun  des  Ordres  qui  habitent  la  ville  & les  faubourgs 
de  Paris , le  Prévôt  de  Paris  ou  le  Lieutenant  civil , & les 
Prévôt  des  Marchands  & Échevins  remettront  incefîàmment 
à Sa  Majefté , pour  être  approuvé  par  Elle , un  projet  de 
diftribution  de  différentes  Affemblées  préliminaires  dans 
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lesquelles  il  fera  choifi  fix  cents  Repréfentans  des  trois  Ordres; 
Savoir,  fous  l’autorité  du  Prévôt  de  Paris  ou  du  Lieutenant 
civil,  cent  cinquante  de  l’Ordre  du  Clergé,  & cent  cinquante 
de  l’Ordre  de  la  Nobleffe  ; & fous  l’autorité  des  Prévôt  des 
Marchands  & Echevins,  trois  cents  du  Tiers-état. 

VIII. 

Ordonne  Sa  Majefté  que  le  Prévôt  de  Paris  & les 
Prévôt  des  Marchands  & Echevins  fe  rapprochent,  autant 
qu’il  fera  poffible,  des  difpofitions  du  Règlement  du  24.  Jan- 
vier dernier,  & qu’ils  Soient  tenus  de  procéder  aux  Affemblées 
préliminaires , de  manière  que  l’éleétion  des  Députés  aux 
Etats -généraux  Soit  faite  au  plus  tard  le  24.  Avril  prochain. 

I X. 

Les  Repréfentans  de  chaque  Ordre  qui  auront  été  choifis 
dans  les  Affemblées  préliminaires , feront  tenus  de  fe  rendre 
au  jour  & au  lieu  qui  auront  été  indiqués  par  le  Prévôt  de 
Paris  ou  le  Lieutenant  civil , pour  fon  Alfemblée  générale 
de  la  ville  & faubourgs  de  Paris,  & d’y  procéder  féparément 
ou  en  commun , à la  rédaétion  de  leurs  cahiers , & à l’éleétion 
des  Députés  de  la  ville  de  Paris  aux  Etats -généraux. 

X. 

Immédiatement  après  cette  éleétion,  dont  il  fera  donné 
connoilfance  aux  Prévôt  des  Marchands  & Echevins,  ils 
feront  tenus  de  convoquer  l’ Alfemblée  du  Corps  municipal , 
& d’y  inviter  les  quarante  Députés  de  la  ville  de  Paris. 

X I. 

Dans  cette  Alfemblée,  il  fera  procédé  à la  rédaétion  du 
cahier  particulier  de  l’Hôtel-de-ville , qui  fera  enfùite  remis 
aux  quarante  Députés  pour  le  porter  aux  Etats-généraux. 

X I I. 

M’entend  Sa  Majefté  nuire  ni  préjudicier  à autres 
& plus  grands  droits  du  Corps  municipal,  lefquels  auront 
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leur  plein  & entier  effet  pour  tout  autre  cas  & en  toute 
autre  circonftance  ; les  Prévôt  des  Marchands  & Echevins, 
demeurant  autorifes  à les  faire  valoir  pour  l’avenir,  même 
à i’occafion  d’autres  convocations  aux  Etats -généraux  du 
Royaume. 

Fait  & arrêté  par  le  Roi,  étant  en  Ion  Confeif,  tenu  à 
Ver/àilles  le  vingt-huit  Mars  mil  fcpt  cent  quatre-vingt-neuf. 

Signé  LOUIS  ; Et  plus  bas,  Laurent  de  Yilledeuil. 


fi,  A 


.J.  _ i k.. 


A PARIS , DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE.  1785. 


